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REMISE DES PRIX AUX LAURÉATES DU CONCOURS  
D’ÉCRITURE HISTORIQUE LE 30 AVRIL 2017 Mot du président

L’année 2017 est bien entamée et plusieurs activités ont déjà 
eu lieu. Outre les conférences, notons en particulier le Banquet 
annuel du président, lequel a réuni plus de 70 convives. Lors 
de cette soirée, nous avons souligné les 80 ans de la Société 
et, surtout, remis notre troisième médaille de reconnaissance. 
Notre récipiendaire, M. Yves Beauregard, mérite grandement 
cette distinction. Toutes nos félicitations.

Cette année marque également le 400e anniversaire de l’arri
vée de la première famille française en Amérique  : Marie 
Rollet, Louis Hébert et leurs trois enfants. Il est de notre devoir 
de rappeler à tous ce moment important de l’implantation de 
la colonie à Québec et l’héritage immense laissé par cette 
famille de bâtisseurs. Que serait Québec sans ces pionniers?

Afin de bien souligner les différents aspects de cet héritage, 
la Société historique de Québec a pris l’initiative de former un 
comité chargé d’organiser une année remplie d’activités de 
commémoration. Plus de 32 organismes ont répondu à notre 
appel et ont regroupé leurs efforts pour mettre en valeur 
les différents apports de cette famille fondatrice. Comme il 
importe de bien connaître ces pionniers, il y a eu d’abord 
un numéro spécial de la revue Cap-aux-Diamants consacré 
à Louis Hébert et Marie Rollet. Son lancement a eu lieu dans 
nos locaux le 14 décembre dernier.

En mars s’est ouverte officiellement l’exposition 400 ans de 
pharmacie au Québec aux pavillons Bonenfant et Vachon 
de l’Université Laval. Le 31  mai se tiendra le Symposium 
Louis-Hébert, organisé par la Société québécoise d’histoire 
de la pharmacie, toujours à l’Université Laval. Ce sera éga-
lement journée de lancement pour le livre de M. Jacques 
Mathieu intitulé La vie méconnue de Louis Hébert et Marie 
Rollet. De plus, la Société historique de Québec dévoilera 
le dépliant du parcours pédestre Sur les traces de Louis 
Hébert et Marie Rollet.

Le 14 juin aura lieu l’ouverture du Carré de l’apothicairesse au 
Jardin des Augustines. Le 3 juillet, l’hommage à Champlain 
sera suivi d’un hommage à Louis Hébert et Marie Rollet. En 
août, un volet spécial des Fêtes de la Nouvelle-France sera 
consacré à ces deux héros. Enfin, à l’automne, le thème du 
Salon des sociétés d’histoire sera Au temps de Louis Hébert 
et Marie Rollet. 

Comme vous pouvez le constater, il y aura beaucoup d’occa-
sions de découvrir ces deux pionniers et de réaliser l’ampleur 
de leur legs. Chefs de la première famille à s’implanter au 
pays, ils ont été des modèles d’ouverture aux autres, de 
résilience, de courage et de persévérance. Ils méritent 
notre attention.

Je vous souhaite un bel été.  

Jean Dorval
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Banquet annuel du président
André Potvin
Comité organisateur du Banquet annuel du président

À l’occasion du Banquet annuel 
du président du 18  février  2017, 
la Société historique de Québec 
et son président, M. Jean Dorval, 
ont offert une soirée agrémentée 
d’une conférence et d’une remise 
de médaille dans la grande salle 
Dufour de l’hôtel Clarendon.

Cette année, le programme 
comportait plusieurs éléments 
regroupés autour du thème de la 
reconnaissance : la célébration du 
80e  anniversaire de fondation de 
la Société historique de Québec, 
le rôle de l’imprimerie dans l’essor 
de la ville, un hommage aux par-
tenaires, en particulier à M.  Yves 
Beauregard de la revue Cap-aux-
Diamants, la mention de l’apport 
des bénévoles et de la nécessité 
d’une relève pour le rayonnement 
de la Société.

Les quelque 70  convives parais
saient heureux de se retrouver 
au cocktail d’accueil. L’assistance 
comprenait majoritairement de 
fidèles membres de la Société 
ainsi que d’importants partenaires 
partageant avec nous plusieurs 
champs d’intérêt. Parmi ceux-ci, 
notons la Commission franco-
québécoise sur les lieux de 
mémoire communs et d’autres 
sociétés d’histoire de la région 
de Québec qui avaient répondu 
positivement à l’invitation du 
président.

On a d’emblée souligné le 80e anni-
versaire de la Société historique de 
Québec et son rôle sur la scène 
culturelle de Québec depuis 1937. 
Après avoir fait remarquer que 
cette fondation suivait de 10 ans la 
traversée de l’Atlantique en avion 
par Charles Lindbergh, le maître 
de cérémonie a, pour que l’assis-
tance sente mieux l’ambiance de 

l’époque, mentionné quelques 
événements marquants de 1937. 

Un peu plus tard, au cours d’un 
excellent repas quatre services, le 
conférencier Réjean Lemoine nous 
a permis de mieux reconnaître la 
place qu’a occupée l’imprimerie 
dans le développement de la ville 
de Québec. Cette conférence était 
d’autant plus pertinente qu’elle 
était présentée dans un édifice 
ayant logé l’Imprimerie de la Reine, 
l’une des premières de Québec, et 
dans un quartier où les premiers 
imprimeurs, comme la famille 
Desbarats, ont exercé une grande 
influence à partir des années 1760. 

Toujours au chapitre de la recon-
naissance, on a souligné la publi-
cation depuis 35  ans du réputé 
calendrier de la Société, qui 
compte son lot d’admirateurs, voire 
de collectionneurs. De même, on a 
reconnu la pertinence du travail de 
webmestre de M.  Jean-François 
Caron, et surtout sa persévérance, 
dans l’animation quotidienne de la 
page Facebook de la Société.

Enfin, c’est après le plat principal 
que le président Jean Dorval a 
décerné la médaille de la Société à 
M. Yves Beauregard en reconnais-
sance de sa contribution majeure 

à la diffusion de l’histoire à titre 
de directeur de la revue Cap-
aux-Diamants, une publication 
qui joue un grand rôle auprès 
des spécialistes et amateurs 
d’histoire de la ville de Québec 
et du Québec.

Au nom de tout l’auditoire, des 
vœux de prompt et complet 
rétablissement ont été formulés 
à un grand absent de la soirée, 
le vice-président Jean-Marie 
Lebel, dont le retour est souhai-
té par tous. 

Un menu souvenir avait été pré-
paré pour chacun des convives, 
dont certains, comblés par 
la bonne fortune, ont eu le 
bonheur de repartir avec des 
prix, soit des livres offerts par 
Les éditions du Septentrion et 
même une nuitée au Clarendon. 

En remerciant les commandi-
taires (l’hôtel Clarendon, Les 
éditions du Septentrion et la 
photographe Sandra Bisson, de 
Passion Lumière Photo), l’ani-
mateur André Potvin a exprimé 
toute sa reconnaissance à ses 
deux coéquipières du comité 
organisateur, Mmes Esther Taillon 
et Hélène Thériault, et aux 
autres bénévoles de la soirée.

Sur une dernière note d’hu-
mour, après avoir reconnu que 
la majorité des participants 
ne seraient probablement pas 
là dans 80  ans, le maître de 
cérémonie a incité ceux-ci à 
déployer des efforts concrets 
pour assurer une relève à la 
hauteur des ambitions de la 
Société. 

En définitive, les convives ont 
eu droit à une soirée bien orga-
nisée, instructive et amicale.  

Photo prise à l’occasion du repas
(photo Sandra Bisson, Passion Lumière Photo).
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Le 18  février dernier, lors du Banquet annuel du 
président à l’hôtel Clarendon, la Société historique 
de Québec a remis sa troisième médaille de 
reconnaissance à M.  Yves Beauregard afin de 
souligner son importante contribution à la mise en 
valeur de l’histoire de Québec. Ce nouveau lauréat 
a d’ailleurs déjà fait partie du conseil d’administration 
de la Société de 1986 à 1994.

Yves Beauregard offre l’exemple d’une carrière d’his-
torien très fructueuse. Son nom est bien sûr associé à 
Cap-aux-Diamants, la plus importante revue d’histoire 
grand public au Québec, à laquelle il participe depuis 
les débuts en 1985 et dont il est directeur depuis 
1993. Née avec l’étroite collaboration de la Société 
historique de Québec, qui l’a toujours encouragée 
par la suite, Cap-aux-Diamants a consacré à la ville 
de Québec d’innombrables articles qui ont largement 
contribué à en faire connaître et apprécier l’histoire.

Détenteur d’une maîtrise en histoire de l’Université 
Laval, passionné, dévoué et enthousiaste, doué pour 
les relations publiques, Yves Beauregard a su tisser 
des liens étroits entre la revue et les forces vives des 
domaines de l’histoire, du patrimoine et de la généa-
logie. Il entretient des relations fructueuses avec une 
foule d’intervenants rattachés à des universités, à des 

sociétés d’histoire et de généalogie, à des associa-
tions et à des groupes divers dans les champs de la 
culture et du patrimoine. C’est ainsi que Cap-aux-
Diamants a pu compter sur un large bassin d’auteurs 
à la fine pointe de leur discipline et de leur champ de 
recherche et proposer à ses lecteurs une revue trimes-
trielle de haute tenue.  

Travaillant avec un minimum de personnel, mais 
entouré d’une équipe de collaborateurs très fidèles – 
parmi lesquels trois des fondateurs ou artisans de la 
première heure – actifs au sein du comité de rédaction 
et du conseil d’administration, il a dirigé la produc-
tion de 94 numéros courants, sans compter plusieurs 
hors-série.

Au fil des ans, Yves Beauregard a également publié, 
souvent en collaboration, six ouvrages touchant entre 
autres l’histoire de la capitale nationale et de la carte 
postale ancienne au Québec.

Ses relations avec ses collègues directeurs de revue et 
son intérêt pour les périodiques culturels (il dirige éga-
lement la revue Séquences depuis 1994) l’ont mené à 
la présidence de la Société de développement des 
périodiques culturels québécois (SODEP), qu’il a 
assumée de 2008 à 2013. Il est membre, depuis 1999, 
du comité de commémoration de la Commission 
franco-québécoise sur les lieux de mémoire communs 
et siège au conseil d’administration des Fêtes de la 
Nouvelle-France. 

La médaille de reconnaissance que vient de lui offrir 
la Société historique de Québec s’ajoute à trois 
distinctions récentes. En 2008, Yves Beauregard 
était récipiendaire du Médaillon commémoratif du 
400e anniversaire de Québec remis par la Société du 
400e anniversaire de Québec. En 2011, il était lauréat 
du prix des Dix. Ce prix offert par la Société des Dix 
reconnaissait « son travail de diffusion et de vulgarisa-
tion historique sur l’histoire du Québec ». En 2015, il 
était lauréat du Prix spécial du jury de la SODEP, prix 
qui souligne le travail exceptionnel d’une personne à 
l’œuvre au sein d’une revue québécoise.

Toutes nos félicitations pour cette nouvelle reconnais-
sance bien méritée!

M. Yves Beauregard en compagnie du président de la Société historique  
(photo Sandra Bisson, Passion Lumière Photo).

Portrait
Yves Beauregard, récipiendaire de la troisième Médaille 
de reconnaissance de la Société historique de Québec 
Pierre Poulin 
Historien et vice-président des Éditions Cap-aux-Diamants inc.
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Québecensia :  
un départ à souligner 
Sophie Imbeault et Hélène Quimper 
Comité de rédaction

Ce numéro de Québecensia, bulletin de la Société 
historique de Québec, est le premier depuis 2008 à n’avoir 
pas été réalisé sous la supervision de Gaston Deschênes. 
Fort occupé par différents projets, ce dernier a en effet 
décidé, en décembre dernier, de tirer sa révérence après 
10 années passées en tant qu’administrateur, de quitter le 
conseil d’administration de la Société ainsi que le comité 
de rédaction de Québecensia. 

Succéder à Gaston Deschênes, l’historien, l’éditeur et le 
détenteur de multiples distinctions, n’est pas une mince 
tâche. L’individu est imposant. Quand on évoque son 
nom, tout de suite viennent en tête de grandes qualités 
telles qu’un sens éthique développé, le souci du détail 
et du travail bien fait, le partage des connaissances, de 
même qu’un attachement profond pour son village natal 
de Saint-Jean-Port-Joli et pour la ville et la province  
de Québec.

Sa contribution à la Société historique de Québec 
témoigne de toutes ces qualités. Lorsqu’un membre, 
cherchant en vain une information historique, s’adressait 
à la Société, ce n’est pas vers saint Jude qu’il était dirigé, 
mais bien vers Gaston Deschênes! Celui-ci a d’ailleurs 
déjà déclaré en entrevue  : «  Contribuer à améliorer les 
connaissances est mon but ultime. »

Afin d’atteindre cet objectif, Gaston Deschênes a donné 
beaucoup de son temps à l’histoire, et ce, toujours avec 
pertinence et plaisir. Au sein de la Société historique de 
Québec, en plus de superviser Québecensia, il a élaboré 
différents contenus et s’est impliqué dans de nombreux 
projets  : rédaction de textes historiques à l’occasion du 
3  juillet, conférences aux membres, rôle de représentant 
de la Société au sein de différents comités. Il a donné sans 
compter. D’ailleurs, il donne toujours : malgré son départ 
du conseil d’administration de la Société, il demeure 
membre du comité responsable de la gestion des archives 
et de la bibliothèque.

Au sein du conseil d’administration, il était une véritable 
force tranquille, celui qui parlait peu, mais que tous 
écoutaient lorsqu’il le faisait. Il va manquer à la Société. 
Nous aurons toutefois sûrement l’occasion de bénéficier 
de nouveau de son travail, car s’il a quitté ses fonctions, 
c’est pour mieux se consacrer à ses projets de recherche 
et de publications. Au plaisir de l’entendre et de le lire!

Gaston Deschênes, responsable du bulletin Québecensia 
de 2008 à 2016  
(photo Sandra Bisson, Passion Lumière Photo).
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Des pierres insolites à découvrir
Jean-François Caron, Historien*

Au cours de leurs excursions dans 
le Vieux-Québec, les promeneurs 
les plus observateurs et les plus 
curieux auront sans doute remar-
qué la présence de pierres plutôt 
insolites disséminées çà et là 
en bordure des rues. La plupart 
arborent les lettres « BO »  et 
une petite flèche pointant vers 
le haut. Aucun indice dans leur 
environnement n’explique leur 
présence. Pour comprendre de 
quoi il s’agit, il faut se rappeler 
que Québec a longtemps été 
une ville militaire où la Couronne 
britannique a été un important 
propriétaire foncier.

Mise en contexte
Le 10  février  1763, la France 
et la Grande-Bretagne signent 
le traité de Paris, mettant ainsi 
fin à la guerre de Sept Ans. Par 
le fait même, les Britanniques 
deviennent propriétaires d’un 
immense territoire. Dès 1764, ils 
veulent affirmer leur souveraineté 
sur leurs nouvelles possessions 
et, à cette fin, ils nomment le 
major Samuel Holland arpenteur 
général pour le district nord de 
l’Amérique du Nord. Holland a 
pour mandat d’arpenter toutes 
les terres de la Couronne situées 
au nord de la rivière Potomac, 
et ce, qu’elles soient militaires 
ou non. En 1774, il s’installe à 
Québec et commence ses relevés 
pour la Province of Quebec.

Dans la ville de Québec propre-
ment dite, le conquérant prend 
possession des anciennes proprié-
tés militaires françaises, à savoir 
les fortifications, les glacis, le quai 
du Roi, le palais de l’Intendant, 
l’esplanade de la rue D’Auteuil, 
les jardins et le château du gou-
verneur, les Nouvelles Casernes 

de même que les redoutes 
Dauphine et Royale. Au fil du 
temps, l’évolution du système 
défensif entraîne l’acquisition de 
terrains et bâtiments pour loger 
des bureaux administratifs, une 
caserne et un hôpital, puis pour 
construire des ouvrages tels que 
les tours Martello. Lors du départ 
de la garnison britannique de 
Québec le 11  novembre  1871, 
la propriété militaire comprise à 
l’intérieur des fortifications repré-
sente environ 42 % du territoire1. 
Cela ne va pas sans causer de 
nombreux problèmes aux autori-
tés civiles et aux citoyens. Mais ça, 
c’est une autre histoire.

Jusque dans les années  1820, 
les terrains militaires ne sont pas 
désignés de façon spécifique 
dans le grand ensemble immo-
bilier de la Couronne. On parle 
alors des « terrains du gouverne-
ment ». C’est lorsque leur admi-
nistration est confiée au Board 
of Ordnance que la propriété 

militaire est considérée comme 
une entité distincte. C’est à partir 
de ce moment que les ingénieurs 
royaux dressent régulièrement un 
inventaire précis de leurs proprié-
tés. Ils le feront en 1826 puis, à 
partir de 1831, tous les 10  ans2. 
C’est également à cette époque 
que les limites de leurs terrains 
sont concrètement marquées 
par l’installation de pierres de 
borne de propriété. Dans l’uni-
vers de l’Ordnance, on parlait de 
boundary posts. De nos jours, on 
parle généralement de pierres de 
borne. Dans ce texte, nous utilise-
rons le plus souvent l’expression 
pierres militaires.

À notre connaissance, à ce jour, 
au Québec, aucune étude des 
pierres militaires n’a encore été 
effectuée. On connaît donc peu 
de chose à cet égard. Ce que nous 
en savons pour l’instant découle 
de quelques découvertes et de 
nombreuses observations faites 
sur le terrain.

Détail de la carte Quebec Record Plan of Ordnance Property de 1850 présentant le terrain de 
l’intendance (maison Maillou), Bibliothèque et Archives Canada, NMC-0017022-1_DA.
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Les pierres militaires
Ce sont les vestiges de cet 
ancien système foncier militaire 
qui éveillent la curiosité de 
bien des gens. De nos jours, 
nous utilisons de petites bornes 
métalliques pour délimiter nos 
propriétés. À l’époque colo-
niale, on travaillait plutôt pour 
la pérennité. Ainsi, les bornes 
géodésiques – qu’elles soient 
civiles ou militaires, seigneu-
riales, municipales ou provin-
ciales – étaient en pierre. Une 
fois les terrains arpentés, on 
installait ces pierres aux angles 
de leurs limites ou à des points 
stratégiques. Tous ces repères 
étaient reportés sur des cartes 
ou des plans. 

Dans la seule ville de Québec, 
nous avons recensé une trentaine 
de pierres militaires toujours en 
place. Et cela, c’est sans comp-
ter une vingtaine d’autres qui 
ont été récupérées à différents 
endroits, parfois inusités. Ces 
pierres n’étaient pas uniformes 
dans leur conception; notre 
inventaire regroupe toute une 
variété de formes et d’inscrip-
tions. Voyons-les de plus près.

Formes
Les artisans militaires de l’époque 
se sont donné beaucoup de mal 
pour produire ces bornes. En 
effet, il s’agit de pierres de taille 
façonnées dans le calcaire, par-
fois le grès, comme on le faisait 
pour les murs de fortification. De 
plus, elles présentent différentes 
formes et dimensions selon leur 
usage.

Nos observations démontrent 
qu’à Québec, au XIXe  siècle, on 
trouvait essentiellement deux 
types de pierres. Il y a d’abord 
des pierres de nivellement, sur 
lesquelles se trouve un repère 
qui correspond à une altitude 
par rapport au niveau de la mer. 
Leur sommet est généralement 
arrondi. C’est ce type de pierre 
que l’on observe en plus grand 
nombre dans le paysage urbain 
de Québec. Il y a également des 
pierres de borne de propriété. 
Leur sommet se termine en une 
pyramide dont la pointe consti-
tue un repère géodésique. On les 
trouvait aux angles des limites de 
propriété. Dans la plupart des cas 
observés, les pierres de nivelle-
ment semblent avoir également 

servi de bornes de propriété, et 
ce, malgré leur sommet arrondi. 

En général, les pierres de nivel-
lement mesurent plus ou moins 
1,25  m de hauteur et environ 
31  cm de largeur. Elles ont des 
bordures latérales d’environ 
10 cm et leur dos est constitué de 
deux chanfreins qui se rejoignent 
au centre pour former une arête. 
Leurs faces sont taillées sur 
environ les deux tiers de leur 
hauteur, leur base ayant été gros-
sièrement équarrie pour servir 
d’empattement dissimulé dans le 
sol. Elles peuvent également être 
enchâssées dans un parement 
de maçonnerie. Les pierres de 
borne de propriété au sommet 
pyramidal ont plus ou moins la 
même hauteur que ces pierres à 
sommet arrondi, mais elles pré-
sentent quatre faces d’environ 
30 cm de largeur.

On a également retrouvé d’autres 
pierres plus courtes, au sommet 
plat, ce qui leur donne la forme 
d’un bloc de pierre. Toutefois, 
à quelques exceptions près, le 
contexte dans lequel elles ont 
été découvertes ainsi que leur 
fini nous indiquent qu’il s’agit 
de pierres de rebut ayant été 
tronquées.

Inscriptions
Généralement, les pierres mili-
taires portent des inscriptions et 
des motifs sur leur face avant. 
On trouve d’abord les lettres 
« BO » , qui signifient « Board of 
Ordnance »  (Bureau du matériel 
militaire). L’Ordnance est un véri-
table ministère dont l’existence 
remonte au Moyen Âge. Il est 
dirigé par un général d’expé-
rience appartenant à la haute 
noblesse. Ce poste est convoité, 
et pour cause. Ce service fournit, 
aussi bien à la Royal Navy qu’aux 
troupes de terre, les canons, les 
armes, la poudre et les munitions. 
Il est également responsable de 
la construction et de l’entretien 

Pierre de nivellement située dans la rue Saint-Louis, face à la maison Kent (photo J.-F. Caron).
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des fortifications et des édifices 
militaires ainsi que de l’appro-
visionnement du mobilier et de 
tout le matériel nécessaire à l’en-
tretien de l’armée et de la marine. 
En font aussi partie le Corps of 
Royal Engineers (les ingénieurs 
royaux) et le Royal Regiment of 
Artillery (les artilleurs)3. On com-
prend bien la puissance du Board 
of Ordnance. Les lettres « BO » 
apparaissent donc non seulement 
sur les pierres de borne et de 
nivellement, mais également sur 
tout ce qui appartient à l’armée, 
des fusils aux canons, en passant 
par toute une gamme d’objets 
d’usage courant. En 1854, dans 
le but d’alléger sa lourde bureau-
cratie au sein du gouvernement, 
le Board of Ordnance est intégré 
au War Department (ministère 
de la Guerre). Dorénavant, les 
lettres « BO »  seront remplacées 
par « WD », notamment sur les 
pierres militaires. On en trouve 
d’ailleurs arborant ces lettres 
sur la rive sud de Québec, dans 
le secteur des forts de Lévis 
construits entre 1865 et 1871.

On a également retrouvé à 
Québec quatre pierres portant les 
lettres « GR » . Il s’agit d’une abré-
viation fréquente au XIXe  siècle. 
Ces lettres signifient « Georgius 

Rex » , soit « roi George » , vrai-
semblablement en référence au 
roi George III (1760-1820). Cette 
abréviation apparaît d’ailleurs 
sur à peu près tous les canons 
britanniques en place à Québec. 
Dans les cas qui nous occupent, 

un point apparaît entre ces deux 
lettres. Il s’agit sans doute de 
repères d’altitude. On peut sup-
poser que ces pierres de nivelle-
ment seraient antérieures à celles 
portant l’inscription « BO », ces 

dernières n’étant apparues que 
dans les années 1820. 

Les pierres militaires sont égale-
ment ornées du broad arrow, une 
petite flèche pointant vers le haut, 
symbole du Board of Ordnance. 
Ce symbole tire son origine du 
phéon, une pointe de lance uti-
lisée à l’époque de l’Antiquité 
romaine. Il est toujours utilisé de 
nos jours par le ministère de la 
Défense britannique. De temps 
à autre, sur les pierres de nivelle-
ment, le broad arrow est surmon-
té d’une petite ligne horizontale 
qui sert de référence par rapport 
au niveau de la mer. Parfois, ce 
type de pierre ne présente que 
le broad arrow, soit parce que 
l’usure du temps a effacé la ligne 
de nivellement, soit parce que la 
pointe de la flèche constitue le 
repère d’altitude.

Enfin, les pierres de borne com-
portent souvent des chiffres, 
aussi bien arabes que romains. 
On a pu démontrer qu’en bor-
dure de l’ancien canal militaire 
de Carillon, inauguré en 1833, 
les chiffres arabes renvoient 
à des repères sur des cartes, 
alors que les chiffres romains 
correspondent à des numéros de 
lot sur le terrain4. Cette façon de 
faire vaut probablement aussi à 
Québec.

Implantation
On rencontre les pierres militaires 
dans différents contextes. Dans 
des espaces dégagés, comme sur 
les plaines d’Abraham, elles sont 
ancrées au sol, leur base gros-
sièrement équarrie étant enfouie 
sous la terre. On peut alors circu-
ler tout autour. Dans les endroits 
plus restreints, les pierres de nivel-
lement sont enchâssées dans des 
parements de maçonnerie, que 
ce soit un muret de soutènement, 
un mur ou la façade d’un édifice. 
C’est généralement sous cette 
forme qu’on les trouve dans le 
Vieux-Québec.

Pierre de borne de propriété située sur les plaines d’Abraham (photo J.-F. Caron).

Pierre de nivellement « GR » découverte dans 
le blocage d’un mur de la casemate de la 
Glacière, Parcs Canada.
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On a découvert des pierres dans 
des endroits plutôt inusités. 
Ainsi, lors de la restauration de la 
casemate de la Glacière située à 
la citadelle, des pierres de borne 
de propriété se trouvaient dans 
le blocage5 du mur. L’une d’entre 
elles avait été tronquée et posi-
tionnée en boutisse, c’est-à-dire 
horizontalement, solidarisant le 
parement du mur au blocage. 
Il va sans dire que ces pierres 
constituaient du rebut et qu’elles 
ne servaient plus à la fonction 
pour laquelle elles avaient été 
initialement taillées. C’est d’ail-
leurs à cet endroit que les pierres 
de nivellement « GR » ont été 
retrouvées.

Il existe une autre pierre qui ne 
se trouve pas à son emplacement 
d’origine. Son déménagement 
est heureux et il nous apparaît 
important de le souligner. Elle 
est située en bordure de la rue 
De Maisonneuve, coincée entre 
le mur de façade avant d’un 

édifice et le trottoir. Elle aurait 
initialement été implantée au 
coin nord-est de la Grande Allée 
et de l’avenue De Salaberry. À 
l’époque de la démolition de 
l’église Saint-Patrick, en 1988, et 
de la construction de la résidence 
pour aînés Le Saint-Patrick, une 
dame qui passait par là, et qui 
en connaissait probablement 
un peu sur les pierres militaires, 
s’est aperçue qu’on s’apprêtait à 
enlever la pierre qui était située à 
cet endroit. Elle a alors demandé 
aux travailleurs si elle pouvait la 
récupérer puisqu’elle la trouvait 
intéressante. Ils acceptèrent. 
Sans perdre de temps, la dame 
prit les mesures nécessaires 
pour la réinstaller devant chez 
elle, à quelques pas de là, dans 
une petite plate-bande de fleurs 
qu’elle entretenait. Quel beau 
sauvetage patrimonial!

Parfois, leur sauvetage a pris 
une autre forme. Dans la rue De 
Bernières, derrière les bureaux 

de la Commission des champs 
de bataille nationaux, une pierre 
de nivellement se trouve toujours 
à son emplacement d’origine, 
soit sur la limite séparant deux 
propriétés. Un jour, on a installé 
une clôture de fer forgé sur cette 
limite. La borne constituait un 
obstacle. Plutôt que de l’enlever, 
on a simplement créé au bas de la 
clôture une brèche que la pierre 
vient combler. Une autre belle 
façon de conserver le patrimoine.

Il existe enfin une pierre mili-
taire tout à fait excentrique. Elle 
se trouve dans le quartier de 
Loretteville dans l’arrondissement 
de La Haute-Saint-Charles. Elle 
est implantée dans le sol, en bor-
dure du sentier du parc linéaire 
de la Rivière-Saint-Charles, dans 
le secteur du Château d’eau. 
Il n’y a eu à cet endroit aucune 
propriété militaire. Il est évident 
qu’elle a été déplacée. Par qui 
et pourquoi? Le mystère est 
total. Curieusement, il s’agit 

Pierre de nivellement (sous le menton du cheval) qui était située face à la citadelle, vers 1905, carte postale, collection privée.



Québecensia | volume 36, no 1, mai 2017 11

probablement de la plus belle 
pierre de l’inventaire. Elle est 
parfaite, sans défaut ni usure du 
temps. On dirait presque une 
pierre témoin.

Le circuit des bornes
Bien qu’étant très discrètes dans 
le paysage urbain du Vieux-
Québec, les pierres militaires n’en 
demeurent pas moins des élé-
ments importants du patrimoine 
québécois. Elles rappellent le 
riche passé militaire de la capitale 
alors qu’elle était le centre névral-
gique de la défense de la colonie 
britannique en Amérique du 
Nord. De plus, et on l’oublie trop 

souvent, elles associent Québec 
à toutes les autres grandes villes 
militaires de l’Empire britannique.

Il reste bien peu de pierres de 
borne et de nivellement dans les 
parages de la ville. Il y en a pour-
tant eu des centaines. Les plans 
militaires et plusieurs photogra-
phies anciennes le confirment. 
Des photographes ont voulu 
immortaliser des scènes de la 
vie quotidienne d’alors et, bien 
malgré eux, des pierres militaires 
surgissent tels des intrus sympa-
thiques sur leurs clichés. Même 
les artistes qui croquaient la ville 
ne manquaient pas d’inclure ces 
bornes sur leurs dessins. Elles 

faisaient partie du quotidien des 
gens. Elles étaient non seulement 
des points géodésiques, mais 
peut-être aussi des repères pour 
les promeneurs.

Étant dispersées à plusieurs 
endroits du Vieux-Québec, elles 
constituent un beau prétexte pour 
une promenade d’exploration 
à faire entre amis ou en famille. 
Les suivre, c’est découvrir beau-
coup plus qu’on l’imagine. Mais 
il faut ouvrir l’œil parce qu’elles 
se fondent souvent dans leur 
environnement. 

* L’auteur remercie Pierre Cloutier 
et Stéphane Lamontagne pour 
leurs suggestions.

Notes
1	 Claudette Lacelle, La propriété militaire à Québec de 1760 à 1871, Parcs 

Canada, 1982, p. 186, coll. « Histoire et archéologie », no 57.

2	 Ibid., p. 155.

3	 René Chartrand, Le patrimoine militaire canadien : d’hier à aujourd’hui, Tome 
II : 1755-1871, Art global, 1995, p. 121-122.

4	 Normand Lafrenière, Parcs Canada, rapport de recherche interne.

5	 Le blocage est un assemblage de débris de pierre et de moellons baignant dans 
du mortier et servant à combler l’espace entre les parements intérieur et extérieur 
d’un mur.

Dessin de la Grande Batterie vers 1895 par Henry Sandham, tiré d’Illustrated Quebec (The Gibraltar and Tourists’ Mecca of America), p. 16.
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Liste des principales pierres militaires toujours en place à Québec 

o Côte de la Montagne :	 Cinq pierres sont enchâssées dans le mur de soutènement du parc 
Montmorency, du bas de la côte jusqu’à la porte Prescott.

o Parc du Cavalier-du-Moulin :	 Une pierre est enchâssée dans le muret situé à droite de l’entrée du 
parc, sous le chaperon de bois.

o Rue Saint-Louis :	 Une pierre est enchâssée dans le muret avant de la maison Kent, voisin 
de droite de la maison Maillou.

o	 Une pierre se trouve vis-à-vis de la précédente, en bordure du mur de 
façade avant de la maison Kent.

o	 Une pierre est enchâssée dans le mur faisant le coin de la propriété de 
la maison Maillou et de la rue du Trésor (passage traversant le Château 
Frontenac).

o Rue Sainte-Geneviève :	 Quatre pierres sont enchâssées dans des parements de mur : deux du 
côté nord, de part et d’autre du terrain de l’ancien hôpital militaire; 
les deux autres du côté sud, à l’extrémité ouest du 45 et face à la rue 
Sainte-Ursule.

o Rue Sainte-Ursule :	 Une pierre repose au sol, au pied d’un arbre, à droite de l’entrée du 
stationnement de l’église Chalmers-Wesley.

o 95, rue D’Auteuil :	 Une pierre repose au sol à gauche de l’entrée du passage privé de la 
maison.

o 17, rue Garneau :	 Une pierre est enchâssée au bas du mur, à droite de la porte d’entrée. 

o Rue Hébert :	 Une pierre est enchâssée au bas du mur faisant le coin sud-est de la 
rue des Remparts.

o 1 ½, rue Hébert :	 Une pierre est enchâssée au bas du mur, à gauche de la porte d’entrée. 

o Rue des Remparts :	 Une pierre est enchâssée au bas du mur, à gauche de la sortie du 
stationnement du Monastère des Augustines.

o 64, rue De Maisonneuve :	 Une pierre repose au sol, à gauche de la porte d’entrée de l’édifice. 

o 370-390, rue De Bernières :	 Une pierre est enchâssée dans la clôture de fer forgé, au fond du 
terrain, entre les deux propriétés.

o Plaines d’Abraham :	 Plusieurs pierres reposent au sol en bordure du sentier longeant la 
falaise à l’ouest de l’escalier du Cap-Blanc.

Au coeur du Vieux-Québec !Bien dormir. Bien manger.
Une option de choix
pour vos séjours d’affaires
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Les lauréates du 10e Concours 
d’écriture historique
Créé par la Société historique de Québec à l’occasion 
du 400e anniversaire de la fondation de Québec, le 
Concours d’écriture historique veut favoriser chez 
les jeunes la connaissance de l’histoire de la ville.

Cette année, les élèves de la troisième et de la qua-
trième secondaire étaient invités à écrire un texte 
sur le thème « Québec, notre ville, notre histoire ». 
Les enseignants d’histoire de la région ont fait la 
promotion du concours et ont soumis au jury les 
meilleurs textes de leurs élèves.

Lors d’une cérémonie tenue le 30 avril dernier, la 
Société historique de Québec a dévoilé le nom des 
trois lauréates :

•	 Premier prix : Jessica Laroche, de l’école 
Cardinal-Roy (commission scolaire de la 
Capitale); Julie Aubin, enseignante;

•	 Deuxième prix : Laura Langevin, de l’école 
Cardinal-Roy (commission scolaire de la 
Capitale); Julie Aubin, enseignante;

•	 Troisième prix : Valérie Beaupré, de l’école 
secondaire Mont-Saint-Sacrement;  
Sabrina N.-Fortier, enseignante.

Premier prix
L’ultime foi

Jessica Laroche,  
École Cardinal-Roy

Que de reflets ondoyants sur les pierres dont les 
entrailles plaident à grands cris muets la force de 
leur histoire! Je ne puis saisir les desseins du ciel qui 
impose un châtiment si cruel à des intentions si pures. 
Si la volonté du Seigneur était de réunir en sa maison 
les anges d’un éden invisible, pourquoi invoque-t-il 
en ce jour les échos de l’enfer pour qu’ils résonnent 
en ces murs comme une malédiction? Peut-être ces 
flammes dansantes qui lèchent les lattes noircies se 
veulent-elles une renaissance aux motifs insondables 
pour nos regards aveugles que nous bénirons un jour. 
Oui, c’est cela, il n’existe de malédiction qu’aux yeux 
de celui qui est certain de s’en trouver affligé, ce qui 
ne sera jamais mon cas tant que la foi chassera les 
ténèbres de devant mes yeux. Je m’en remets donc à 
Dieu, qui m’a toujours guidée et qui m’a convaincue 
de venir ici, à Québec, pour fonder ce cher couvent 
dont les braises parsèment maintenant le sol autour 
de moi. Je me souviens de tous les obstacles que j’ai 
surmontés en son nom, oui, je me souviens.

***

Onze années auparavant, accoudée au bastingage 
du voilier le Saint-Joseph, je contemplais les mâts 
à l’échine déployée qui semblaient remercier le 
firmament pour la paix, bien qu’éphémère, dont 
nous jouissions en cet instant. À l’horizon, droit 
devant, l’azur céleste rejoignait les flots céruléens 
en une fresque qui prenait dans ma conscience le 
titre de L’intarissable Espoir. C’est en laissant errer 
mon regard sur cette vision divine que j’y entrevis, 
ceinte des embruns qui s’élevaient de la mer, une 
tache verdoyante dont la teinte contrastait avec 
l’harmonie établie autour de moi. Ce repère lointain 
représentait indubitablement la côte d’un continent 
émergeant des abysses de l’inconnu, un continent 
à l’immensité encore inexplorée intégralement  : 
l’Amérique.  

Ce n’est que deux jours après la vue de cette 
auguste toile, le 1er  août  1639, que nous débar-
quâmes, Sœur Marie de Saint-Joseph, Sœur Cécile 
de Sainte-Croix, Madame de la Peltrie et moi, sur 
le quai dont les planches dirigèrent nos pas et nos 
rêves vers la Nouvelle-France. Nous fûmes escor-
tées par les colons, recevant tous les honneurs que 
notre esprit d’abnégation ignorait pourtant avant 
ce jour, jusqu’à un petit logis près du port. Cette 
nuit-là, je m’assoupis dans la quiétude, bercée par 
la sérénade des étoiles fixées au rideau d’encre 
dont se drapait la voûte sidérale. 

Le lendemain, mes yeux s’ouvrirent sur le spectacle 
de l’aurore qui ouvrait la barrière du jour à l’horizon 
et dont l’éclat frémissant épousait la silhouette de 
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tout ce qui m’entourait. Aussitôt que mes pieds 
eurent foulé la terre hors de notre demeure et que 
mes poumons eurent inhalé avec félicité l’air libre, 
une foule hétéroclite s’avança vers moi. Des colons 
français et des Amérindiens étaient ainsi parvenus 
jusqu’à moi pour me confier leurs jeunes filles, me 
révélant leur désir collectif de me voir les instruire. 

Ce fut une fonction que je remplis avec mes com-
pagnes pendant nos trois premières années au pays. 
Nous éduquâmes les filles des bois ainsi que celles 
dont l’ascendance avait connu la France, et nous 
divulguâmes les enseignements du Seigneur à la 
population, émerveillées par la tournure solennelle 
que prenait notre mission. Vint cependant un jour 
où nous commençâmes à être à l’étroit dans cette 
école improvisée qu’était la nôtre, un jour où s’éle-
vèrent nos aspirations vers une utopie aux allures 
de l’accomplissement, mais pourtant concevable  : 
l’édification d’un monastère. C’est dans ce but que 
je sollicitai au Gouverneur l’autorisation de bâtir un 
couvent au cœur de la Haute-Ville, entreprise qui 
fut soldée par un assentiment immédiat.

Durant les mois suivants, je m’attelai à cette tâche 
titanesque, mais ô combien gratifiante, qui consis-
tait à esquisser dans les plis de ma conscience les 
bourgeons de notre avenir, puis à les faire éclore sur 
les branches de notre présent, pour les voir prendre 
la forme du bâtiment de nos rêves. Et c’est ainsi que 
le 21 novembre 1642, la communauté déménagea 

dans le monastère des Ursulines, officialisant son 
titre de pensionnat pour les jeunes filles du pays.

Huit années durant, l’ampleur de la réalisation de 
mes sœurs et moi prit de l’expansion, si bien que 
le monastère regorgea bientôt de pensionnaires 
avides de savoir. L’évolution de notre œuvre aurait 
indéniablement poursuivi sa course effrénée si, 
fatalité du destin, il n’y avait pas eu cette nuit-là, 
celle qui bouleversa tout.

***

Comment en sommes-nous arrivées à l’embra-
sement de tous nos efforts? La réponse est bien 
simple : hier soir, une sœur a oublié d’éteindre les 
braises qui réchauffaient le pain dans la cuisine. Il 
en faut parfois si peu pour faire bifurquer subite-
ment l’histoire que nous écrivions depuis l’exorde 
de notre existence! Mais la vie ne se résume pas 
au blanc ou au noir, le monde est constitué de 
centaines de nuances qui teintent le regard de 
celui qui veut bien les admirer, et, en cette nuit du 
30 décembre 1650, je choisis d’être celle qui saura 
puiser dans l’abîme de cet incendie les couleurs de 
l’espérance. Je choisis d’écouter les fondations qui 
m’implorent, par les relents de suie et de cendre 
qu’elles exhalent, de les élever vers cet azur qui les 
surplombe, de tout recommencer, de tout rebâtir. 
Et c’est ce que moi, Marie de l’Incarnation, je ferai.

Deuxième prix
De la pupille 
d’Irma

Laura Langevin 
École Cardinal-Roy

Janvier 1903 

On m’a dit que mon rêve était fou. On m’a dit que 
les portes de l’université ne s’ouvraient pas aux 
femmes, et l’on m’a conseillé de concevoir un autre 
rêve, plus réaliste. On m’a suggéré de me marier 
et de donner naissance à des enfants. «  N’est-ce 
pas un merveilleux rêve, Mademoiselle? » m’a-t-on 
dit. « Créer un être de son vivant n’est-il pas plus 
satisfaisant encore qu’en guérir un autre? » Mais à 
quoi bon donner la vie si elle ne peut être sauvée 

lorsque la maladie menace de l’éteindre? Je me 
suis alors tournée vers les États-Unis, où l’Université 
Saint-Paul du Minnesota m’a admise en médecine 
et m’a accordé, le 7  juin 1900, mon diplôme. Me 
voici donc, trois ans plus tard, traçant de mes pas 
l’innocent duvet blanc camouflant l’insalubrité 
de Montréal où se propage l’ombre de la mort. 
Des centaines d’âmes infantiles somnolent dans 
l’obscurité de ses bras, happées par la maladie. 
Gastro-entérite, poliomyélite, affection des os, 
tuberculose… Je vocifère silencieusement dans ma 
tête, l’hostilité de mes pensées dirigée vers ceux 
m’empêchant de soulager la souffrance décimant la 
Calcutta d’Amérique. Les parlementaires ne pour-
ront me condamner plus longtemps à l’impuissance.

Avril 1903

[…] En conséquence, Sa Majesté, de l’avis et 
du consentement du Conseil législatif et de 
l’Assemblée législative de Québec, décrète ce qui 
suit :

Le Collège des médecins et chirurgiens de la 
province de Québec est autorisé à admettre au 
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nombre de ses membres, après examen, dame 
Irma Levasseur, et à lui accorder la licence requise 
pour pratiquer la médecine, la chirurgie et l’art obs-
tétrique dans la province de Québec.

La présente loi entrera en vigueur le jour de sa 
sanction1.

Février 1907

3772, rue Saint-Denis. Je dépose Robert, cinq 
mois, premier patient de l’Hôpital Sainte-Justine, 
dans son berceau. Le gamin, que je gardais chez 
moi dans l’espoir de voir ses yeux briller un jour 
de plus, doit sa meilleure mine à l’épouse du riche 
banquier et courtier Louis de Gaspé Beaubien, soit 
Justine Lacoste-Beaubien, qui a bien voulu appuyer 
mon projet. Pourtant, mon hôpital ne cesse de me 
glisser entre les doigts depuis que ses gestionnaires 
m’ont éloignée du conseil d’administration, à peine 
un mois après sa fondation, le 30 novembre 1907. 
Mes idées différant trop des leurs, les conflits se 
multipliaient. Je préfère partir…

Juin 1916

Le vacarme. Le vacarme assourdissant des armes 
qui infligent la douleur qui inflige la souffrance 
qui inflige la mort. Le vacarme assourdissant de la 
guerre. Et la maladie. Sur la toile des Balkans de la 
Serbie, que des hommes hantés par la haine et la 
folie ont tracée, emprisonnant sous la pointe de leurs 
pinceaux séchés des milliers de soldats innocents, il 
y a aussi la maladie. Une épidémie. Le typhus. Voilà 
plus d’un an que je tente de l’effacer de cet effa-
rant tableau. Mes quatre compagnons canadiens 
ont déjà battu en retraite il y a quelques semaines, 
me laissant seule dans ce capharnaüm de blessés, 
de maladies et de morts. Il s’agit ici d’une œuvre 
abstraite au cœur de laquelle tout ce que je par-
viens à ériger de concret est d’innombrables fosses 
communes et le semblant d’un hôpital dépourvu de 
lait, de sucre et de farine. Mais je ne laisse pas le 
découragement saboter mon art, même lorsque les 
médicaments se font rares. Au contraire, mes traits 
s’avèrent plus vigoureux et énergiques à chaque 
jour. Sourde à la langue étrangère de cet endroit, 

je tente de réconforter les hommes sur le point de 
sombrer par mes sourires les plus chaleureux et mes 
prières silencieuses.

Décembre 1922

«  Seigneur! 30 000  dollars! Quel investissement 
faramineux, n’est-ce pas, Édouard? » s’exclame le 
docteur Fortier en s’adressant à son collègue, le 
docteur Samson. Le pédiatre comme l’orthopédiste, 
qui appuient aimablement le projet que j’ai élabo-
ré depuis mon retour dans ma ville natale, m’ob-
servent, béats. Il est vrai que la propriété Shehyn de 
la Grande Allée ne figure pas parmi les plus abor-
dables, mais mes économies me le permettent. 
Cependant, les médisances et les persifflages tels 
« La pauvre Irma… Elle se ruine elle-même! » souf-
flent toujours plus fort autour de moi. Peut-être ne 
sont-ils pas sans fondement, mais je reste tout de 
même fière d’offrir, en ce temps des fêtes, un si 
beau cadeau, soit l’Hôpital de l’Enfant-Jésus, aux 
enfants malades et à leurs proches.

Août 1945

Je m’éloigne une dernière fois du manège militaire; 
la guerre se termine, ma carrière aussi. Mes pas se 
font lourds. Je n’ai plus d’énergie. Ma vie m’a épui-
sée. Rue de l’Artillerie. Je m’arrête face à la bâtisse 
qui fut un jour l’Hôpital des Enfants malades. Les 
jeunes handicapés que j’y soignais m’habitent tou-
jours, comme ceux de l’école pour enfants infirmes 
que j’ai échafaudée. Un sourire las se trace sur mes 
lèvres alors que mes souvenirs vagabondent d’un 
édifice à un autre dont j’ai vu les façades grandir 
sans moi, vieillir avec moi. 

Janvier 1964

L’ombre dans la pupille. Le reflet des larmes. Le 
dernier souffle. La mort. Je l’ai vue, entendue, 
combattue tant de fois! Chaque jour s’est livré à 
une nouvelle bataille. Une victoire pour moi, une 
autre pour elle. L’ombre dans la pupille. Le reflet 
des larmes. Le dernier souffle. Oubliée de tous, 
je baisse les bras. À l’aube de ce dernier jour, elle 
gagnera. L’ombre dans ma pupille. Le reflet de mes 
larmes. Mon dernier souffle. Mon dernier…

Note
1	 Statuts de la province de Québec, par l’Honorable Sir Louis-Amable Jetté, K. C. M. G., lieutenant-gouverneur,  

chapitre 147, 1903.
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Troisième  
prix
La Conquête

Valérie Beaupré 
École secondaire 
Mont-Saint-Sacrement

La Nouvelle-France,
Notre terre bien-aimée,
Que nous avons si labourée, 
Mais dont nous avons négligé la défense.

Nous l’avons conquise, 
Mais avons cru qu’elle était acquise.
Nous aurions dû nous méfier 
Et mieux nous préparer.

« Rien n’est jamais fini! »
Comme on dit.
Il ne faut pas abandonner 
Même si on croit avoir tout gagné.

Le territoire possédé par la Nouvelle-France  
était vaste,
Mais le minime taux d’immigration a créé une 
population fragile,
Tel un colosse aux pieds d’argile.
Nous avons subi un sort si injuste!

Nous avions de bons alliés 
Qui ne nous ont jamais abandonnés
Et sur qui on pouvait toujours compter 
Au travers de toutes les hostilités. 

L’alliance était renouvelée chaque année,
Ce n’est pas ça qui a manqué.
Des cérémonies étaient organisées
Où des cadeaux étaient échangés.

Les Amérindiens nous ont porté main-forte,
Mais l’ennemi avait l’avantage
Avec sa supériorité numérique  
et ses armes de toutes sortes. 
Nous aurions dû comprendre le message.

Les effectifs militaires et le budget  
de la colonie ont été augmentés, 
Mais cela n’a malheureusement pas été suffisant.
La métropole savait pourtant que la colonie n’était 
pas en sécurité
Face à ses redoutables opposants.

Elle aurait dû nous soutenir davantage 
Au lieu de concentrer l’essentiel de ses forces  
et de ses ressources en Europe.
La France a bien vu que les Britanniques avaient 
l’avantage 
Et qu’ils ne seraient pas philanthropes.

L’engagement décisif de la Conquête
Fut la bataille des Plaines d’Abraham.
Elle a été un drame
Puisque c’était loin d’être notre requête.

Trente minutes ont été assez 
Pour accomplir leur devoir
Et tuer tous nos espoirs 
En ne nous laissant que des morts  
et des blessés.
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Les deux généraux,
Wolfe et Montcalm,
Ne firent pas se dérouler la Conquête  
dans le calme
Et pour tous deux cela finit en un triste scénario.

En mille-sept-cent-soixante,
La capitulation de Montréal 
Acheva cette bataille finale
De la Nouvelle-France impuissante.

Souhaitant devenir la première puissance 
européenne,
La Grande-Bretagne s’appropria les ressources  
des territoires coloniaux français.
La culture, la langue, la religion... Tout différenciait!
Les Amérindiens, détestant les Britanniques, 
ressentirent une telle haine!

Ce ne dut pas être facile pour les Acadiens  
non plus,
Car la déportation ne leur a certainement pas plu,
Alors que leurs familles avaient été séparées par 
les Britanniques
Pour exercer leur autorité plus facilement grâce  
à cette cruelle technique.

Le régime militaire britannique 
Fut en place pour trois ans.
Un gouverneur et un conseil législatif  
composèrent par la suite la structure politique,
Mais il y avait bien sûr d’admis  
les Britanniques uniquement.

Nos envahisseurs essayèrent  
de nous assimiler à eux
En instaurant la Proclamation royale,
Qui ne fut pas banale.
Pourtant, nous étions plus nombreux.

« Province de Québec » était maintenant  
le terme désignant notre territoire,

Ayant des frontières se limitant  
dorénavant à la vallée du Saint-Laurent.
Tout devait être différent
Pour démontrer leur victoire.

Déjà ils avaient pris notre territoire,
Ils essayèrent en plus de nous faire oublier  
notre histoire.
La Conquête n’était pas assez,
Il fallait tout changer.

Les autorités donnèrent des instructions cruelles 
face aux Canadiens à Murray,
Mais heureusement, cela n’a pas duré.
Ce gouverneur nous a accordé des concessions
Pour nous placer dans de meilleures conditions.
Il établit davantage la justice dans la population,
Mais elle ne lui fut pas rendue.
Il dut être remplacé en mille-sept-cent-soixante-
huit par un autre individu.
Heureusement, Carleton, son remplaçant, maintint 
les concessions.

Il réussit à faire passer l’Acte de Québec, une 
constitution profitable
Dont le but était de fidéliser les Canadiens
Pour éviter qu’ils s’allient aux rebelles américains.
De nombreux changements survinrent dans la 
colonie, désormais plus équitable.

L’Acte constitutionnel fut ensuite instauré,
Par lequel la Province de Québec fut divisée en 
deux : le Haut-Canada et le Bas-Canada.
Cet acte permit de plaire à toute la contrée, 
Que les tensions avaient rendue flagada.

Au fil du temps,
Les habitants sont devenus plus indulgents
Et ont fini par habiter la province en toute 
harmonie,
Telle qu’elle l’est aujourd’hui.
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Les finalistes 
du concours 2017
École Joseph-François-Perrault 
Eddy MacFarlane, enseignant :
Juliette Boucher-Grenon 
Thomas Marcoux 
Jana Plourde 

Collège de Lévis 
Anne Breton, enseignante :		

Vivianne Bourgeois 
Laurence Gauthier	

École Cardinal-Roy 
Julie Aubin, enseignante :	
Emma Gorman 
Laura Langevin 
Jessica Laroche	

Collège des Compagnons 
Marie-Michèle Alain, Patrick Favreau, 
Roxanne Marceau, enseignants : 
Philippe Boulanger 
Anne-Justine Gagné 
Alexa Girard 
Laurence Michaud 
Marianne Saillant-Sylvain 	

École secondaire Mont-Saint-Sacrement
Sabrina N.-Fortier, Anthony Young 
enseignants : 	
Valérie Beaupré 
Noémie Héroux  
Sandrine Lapointe

M. Jean Dorval, président de la Société historique de Québec, est entouré des finalistes et des lauréates du 10e Concours d’écriture historique  
(photo Sandra Bisson, Passion Lumière Photo).
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L’Hôpital général de Québec,  
1759-1760 : lieu de soins, 
d’échanges et de diplomatie
Michel Thévenin 
Étudiant à la maîtrise en histoire, Université Laval

Au mois d’août  2014, fraîche-
ment arrivé de France et com-
mençant à explorer le quartier 
Saint-Sauveur où je résidais, j’ai 
découvert – un peu par hasard 
– l’Hôpital général et son cime-
tière. Quelle ne fut pas ma joie, 
mon émotion, en me retrouvant 
devant le mémorial de la guerre 
de Sept Ans, période au cœur de 
mes passions et de mes champs 

d’études! Ce vestige, unique 
au monde, de ce conflit que 
d’aucuns appellent la « première 
guerre mondiale  », ne pouvait 
qu’attiser ma curiosité. Quand on 
m’a proposé de collaborer à cette 
édition de Québecensia, j’ai eu 
souvenir de ma découverte de ce 
cimetière, mais aussi de la foule 
de mentions de l’Hôpital général 
dans le journal de Monsieur de 

Malartic, officier français ayant 
combattu en Amérique dans les 
dernières années de la Nouvelle-
France. Délaissant le cimetière, 
lequel a fait l’objet d’une brillante 
étude au début du siècle1, mon 
article aura pour but de mettre 
en lumière le rôle occupé par 
l’Hôpital général de Québec lors 
des deux sièges successifs de 
1759 et de 1760.

Gravure General Hospital, Drawn & Engraved by Jas Smilie Junr., James Smilie Junior, sans date, HG-A-26.22.11.1.19, Archives du Monastère des 
Augustines, Fonds Monastère des Augustines de l’Hôpital Général de Québec.
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Un hôpital qui devient 
militaire par la force des 
choses
La première trace de soldats 
ayant été soignés à l’Hôpital 
général de Québec remonte à 
1706, mais ce n’est qu’à partir 
de 1734 que les augustines de 
l’Hôpital prennent en charge des 
militaires invalides de manière 
assidue. Le déclenchement des 
hostilités entre la France et la 
Grande-Bretagne en 1754 et 
l’envoi de troupes régulières 
métropolitaines à partir de 
1755, conjugués à un incendie 
de l’Hôtel-Dieu de Québec en 
juin  1755, entraînent la trans-
formation de l’Hôpital général 
en véritable hôpital militaire. 
Dès la fin du mois de juin 1755, 
environ 400  soldats et marins y 
sont ainsi admis. Tout au long 
du conflit, celui-ci va connaître 
un afflux récurrent de malades et 
de blessés de l’armée française, 
tant victimes des combats que 
des épidémies ayant frappé la 
colonie, notamment en 17572. 

Lorsque les Britanniques com-
mencent à pilonner la ville de 
Québec depuis les hauteurs de 
Lévis lors du siège de 1759, soit 
à la mi-juillet, l’Hôpital général 
accueille en ses murs les hos-
pitalières de l’Hôtel-Dieu et les 
ursulines, qui fuient les bombar-
dements. Les sœurs des deux 
ordres sont aussi accompagnées 
par une foule d’habitants de 
Québec, qui craignent, en plus 
du bombardement, un éventuel 
assaut britannique sur la ville3. Le 
13  septembre, quelques heures 
seulement après leur victoire 
sur les plaines d’Abraham, les 
Britanniques prennent posses-
sion de l’Hôpital général. Celui-ci 
est, selon les termes en vigueur 
dans les lois de la guerre au milieu 
du XVIIIe  siècle, «  sauvegardé  ». 
Le juriste suisse Emer de Vattel 
donne en 1758 une définition de 
ce terme :

On donne des sauve-gardes 
aux terres et aux maisons que 
l’on veut épargner, soit par 
pure faveur, soit à la charge 
d’une contribution. Ce sont 
des soldats, qui les protégent 
contre les partis, en signifiant 
les ordres du général. Ces 
soldats sont sacrés pour 
l’ennemi; il ne peut les traiter 
hostilement, puisqu’ils sont là 
comme bienfaiteurs, et pour 
le salut de ses sujets4.

Une garde d’une trentaine de sol-
dats est logée par les religieuses, 
qui doivent maintenant aussi s’oc-
cuper des blessés britanniques5.

Après la bataille de Sainte-Foy 
du 28 avril 1760, le chevalier de 
Lévis prend à son tour possession 
de l’Hôpital général, comme 
nous le raconte Malartic, blessé 
lors de la bataille : 

Dès que le général a eu 
donné les ordres les plus 
pressés, il a envoié une 
garde s’emparer de l’hô-
pital général, où il a fait 
transporter ses blessés et 
ceux des Anglois restés sur 
le champ de bataille. J’y 
suis arrivé à 6 h. Nous avons 
été très bien reçus par les 
hospitalières, et nous nous 
y sommes trouvés près 
de six cents, tant François 
qu’Anglois6.

Le même jour, Lévis écrit à la 
supérieure de l’hôpital pour lui 
demander d’évacuer tous ses 
malades, afin d’accueillir les 
blessés français de la bataille et 
du siège à venir. La religieuse 
s’exécute, exception faite de 
200 blessés britanniques, qu’elle 
ne pouvait renvoyer nulle part7.

Anne Joseph Hippolyte de Maurès de Malartic, Archives de la Ville de Montréal, 
BM1-5P1376-1.
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L’Hôpital général comme 
lieu d’échanges entre les 
belligérants
Tant à la suite de la bataille 
des plaines d’Abraham que de 
celle de Sainte-Foy, l’Hôpital 
général de Québec devient le 
lieu privilégié d’échanges et de 
négociations entre les Français et 
les Britanniques. La raison de ce 
statut particulier accordé à l’hô-
pital est que celui-ci est consi-
déré comme un lieu «  neutre  », 
comme le précise le commissaire 
des guerres Bernier dans une 
lettre à Lévis écrite depuis l’hôpi-
tal le 4  octobre  17598. De plus, 
en raison de son activité d’hôpital 
militaire, et de surcroît de sa prise 
en charge des blessés des deux 
armées, l’Hôpital général est 
tout désigné pour servir de lieu 
de rencontre entre les officiers 
britanniques et français. 

Après la reddition de Québec du 
18  septembre 1759, c’est Bernier 
qui est chargé de correspondre 
avec Robert Monckton, qui dirige 
les troupes occupant Québec. 
Il remplit cette tâche pendant 
environ quatre mois, avant de 
rejoindre l’armée française à 
Montréal9. Après son départ, c’est 
le chevalier de Bellecombe, blessé 
et fait prisonnier le 13 septembre 
et soigné à l’Hôpital général, 
qui sert d’intermédiaire entre les 
deux camps. Le 16  mai  1760, 
alors que l’armée française lève le 
siège de Québec, Lévis  ordonne 
à Monsieur de Malartic, blessé le 
28 avril et présent depuis ce jour à 
l’Hôpital général, de « rester à l’hô-
pital général pour y commander et 
prendre avec le général anglois les 
arrangements convenables pour le 
rétablissement [des] malades10  ». 
Lévis envoie même une lettre à 
James Murray, alors commandant 
des troupes britanniques à 
Québec, pour l’en avertir. 

Malartic rencontre Murray dès 
le 18  mai11. Il est à noter que 

Malartic est à la fois émissaire 
et négociateur. Tout de suite, 
leur entretien tourne autour 
de la double question du soin 
des blessés présents à l’Hôpital 
général, et de leur statut  : sont-
ils considérés comme prisonniers 
des Britanniques ou non? Que 
ce soit en 1759 ou en 1760, la 
question du ravitaillement et le 
statut des blessés français sont 
au cœur des négociations entre 
les deux camps. Entre les 19 
et 26  mai  1760, les rencontres 
se succèdent entre Malartic et 
Murray. Ce dernier se fait remettre 
des lettres de Lévis qui l’informe 
qu’il lui est impossible de nourrir 
les blessés français présents à 
l’Hôpital général et lui demande 
de s’en charger. Murray refuse. 
En réponse, Lévis, toujours par 

lettre, fait appel aux cartels (trai-
tés) d’échanges de prisonniers 
conclus entre les couronnes de 
France et de Grande-Bretagne :

Sur le compte que me rend 
M. de Malartic, il me paroît 
que votre intention n’est 
point de fournir des vivres 
à nos malades laissés aux 
hôpitaux près de Québec, 
sur la foi du cartel, qui dit 
très positivement que l’on 
en fournira aux hôpitaux 
restés en possession de 
l’une des deux parties belli-
gérantes […]. Si votre inten-
tion est de le suivre, vous ne 
pouvez vous dispenser de 
fournir des vivres; et, si au 
contraire vous ne voulez pas 
le suivre, nos hôpitaux sont 

François Gaston, duc de Lévis, reproduit par Livernois, [vers 1880],
BANQ-Q P560,S2,D1,P10328.
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dans le cas d’être faits pri-
sonniers de guerre, et, dans 
ces circonstances, vous vous 
trouvez toujours obligé de 
fournir à leur subsistance, 
et vous resterez alors res-
ponsable vis-à-vis des deux 
couronnes de l’inexécution 
du cartel12.

Lévis propose également que 
les Britanniques subviennent 
aux besoins des blessés français 
le temps qu’il envoie un bateau 
pour évacuer ceux qui sont en 
état de partir. Murray lui adresse 
une réponse cinglante : 

Il m’est impossible de vous 
rendre vos malades si je suis 
obligé de leur fournir des 
vivres. Je ne puis ignorer 
que vous n’avez pas toutes 
les facilités de faire subsister 
vos troupes sans en ôter les 
moyens à vos habitants, et 
que ce serait vous rendre un 
service très essentiel de nour-
rir ceux que vous avez laissé 

à l’Hôpital général jusqu’à ce 
qu’ils fussent en état de nous 
nuire. Mon devoir, je crois, 
m’oblige à ce que je fais13. 

Le 26  mai, Malartic confirme 
à Lévis la position britannique 
quant au sort des blessés fran-
çais : « J’arrive de chez M. Murray 
qui m’a remis la lettre que j’ai 
l’honneur de vous adresser 
ci-jointe. Il m’a assuré que, quant 
à lui, il avoit toujours été dans 
l’intention de tenir le cartel; […] 
que, dès qu’il nourrit les soldats 
restés ici, il sera forcé par sa 
nation de les regarder comme 
prisonniers14.  » Il semble que, 
malgré ce second refus, Murray 
se sera tout de même résolu à 
fournir des vivres aux blessés 
français puisque, le 29 mai, alors 
que le bateau envoyé par Lévis 
pour les évacuer arrive à Québec, 
il refuse de les laisser embarquer, 
les considérant comme prison-
niers de guerre, du fait qu’il les a 
nourris…

De plus, Murray fait saisir la garde 
commandée par Malartic à l’Hôpi-
tal général, brisant ainsi la « sau-
vegarde » octroyée à l’Hôpital et 
allant à l’encontre des lois de la 
guerre. Cependant, Murray laisse 
la liberté à Malartic, et ce, malgré 
les protestations de ce dernier, 
qui souhaite partager le sort de 
ses camarades. La justification de 
ce traitement de faveur accordé 
à l’officier français est plutôt 
simple  : Malartic est considéré 
non pas comme le commandant 
de la garde envoyée à l’Hôpital, 
mais comme un officier supérieur 
chargé des échanges et négo-
ciations entre les belligérants15. 
Dans une lettre à Murray, Lévis 
avait déjà écrit ceci  : «  Si vous 
prenez le parti de ne pas suivre 
le cartel, je donne ordre à M. de 
Malartic de vous demander un 
passeport16 et de se retirer avec 
sa garde17.  » Ainsi le passeport 
accordé par Murray à Malartic 
vient-il répondre – partiellement 
du moins – à la volonté de Lévis. 
Cependant, il s’inscrit aussi dans 
le cadre plus global de la courtoi-
sie militaire au XVIIIe siècle.

L’Hôpital général ou les 
mythes et limites de la 
« guerre en dentelles »
Les conflits du XVIIIe  siècle se 
voient encore trop souvent attri-
buer le sobriquet de «  guerre 
en dentelles  ». Derrière cette 
expression péjorative se cache 
le cliché d’une guerre courtoise, 
aimable, une sorte de jeu que 
se serait livré une noblesse 
dépravée. Cette guerre en den-
telles viendrait surtout s’opposer 
aux guerres de la Révolution 
française et de l’Empire napo-
léonien, jugées beaucoup plus 
brutales. L’apogée de cette 
guerre plaisante serait la bataille 
de Fontenoy de 1745, avec cette 
apostrophe, passée à l’Histoire  : 
«  Messieurs les Anglais, tirez les 
premiers18.  » Toujours est-il que 
les historiens militaires se sont 

James Murray, Bibliothèque et Archives Canada. 
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efforcés au cours des dernières 
décennies, et s’efforcent encore, 
de briser ce mythe de la « guerre 
en dentelles  », en mettant en 
avant l’étude des mentalités mili-
taires du XVIIIe siècle. 

Les guerres de ce siècle sont 
en effet régies par une éthique 
militaire, basée sur des codes de 
courtoisie et de respect mutuel 
appliqués par les officiers de l’en-
semble des armées européennes, 
que ce soit en Europe ou en 
milieu colonial. Les échanges 
entre officiers français et britan-
niques à l’Hôpital général de 
Québec en 1759 et en 1760 sont 
eux aussi empreints de ces codes 
de courtoisie réciproque. 

Outre le ton très courtois que l’on 
trouve dans les lettres échangées 
entre les officiers, Malartic nous 
donne l’exemple d’un dîner 
auquel il a assisté chez Murray 
au soir du 19  mai, et au cours 
duquel tous deux plaisantent 
sur la décision du Britannique 
de livrer combat le 28  avril, en 
comparant cette situation à celle 
de Montcalm quelques mois 
auparavant19… Un exemple plus 
frappant encore est celui de l’ar-
restation de la garde française 
par Murray, dont nous avons fait 
mention préalablement. À défaut 
de pouvoir partager le sort de ses 
compagnons, Malartic implore 
Murray de libérer quelques offi-
ciers, qui verraient leur carrière 
compromise par la captivité :

J’ai représenté à ce général 
qu’il ferait le plus grand 
tort possible à plusieurs 
de mes camarades, qui 
devaient être nommés 
commandans de bataillon, 
capitaines de grenadiers et 
capitaines. Il m’a saisi par 
le bras et m’a dit  : «  Vos 
camarades sont les miens, 
les inimitiés de nos rois ne 
nous sont pas personnelles, 
je les regarde comme mes 
frères, je serais désespéré 

de nuire à leur avancement, 
et je vous accorderai les 
passeports que vous me 
demanderez20. »

Cet empressement de Murray 
d’accéder à la requête de Malartic, 
qui semblerait aujourd’hui com-
plètement absurde, impensable, 
est représentatif de ces codes de 
courtoisie et du respect mutuel 
dont sont imprégnés les officiers 
des deux armées. 

Pourtant, cette courtoisie mili-
taire connaît certaines limites. Il 
arrive parfois qu’elle s’inscrive à 
l’encontre d’impératifs tactiques 
ou stratégiques, ce dont sont 
pleinement conscients les offi-
ciers. Un échange de lettres entre 
les 1er et 4 mai 1760 nous expose 
une situation rocambolesque. 
Au cours des tractations concer-
nant le soin des blessés, Lévis 
avait demandé à Murray de faire 
parvenir du vin pour les officiers 
britanniques soignés à l’Hôpital 
général, alors sous contrôle fran-
çais. Dans une lettre du 1er mai, 
le secrétaire de Murray répond à 
Bellecombe, alors en charge des 
échanges : « J’ai ordre de la part 
du général de vous faire savoir 
que de tout son cœur il laissera 
sortir trois ou quatre barriques de 
vin, pour l’usage de l’hôpital. Son 
Excellence croit que M. de Lévis 
ne lui refusera pas de la pruche 
en échange.  » Le même jour, 
Lévis souligne l’absurdité de la 
demande britannique : 

Le vin que j’avois souhai-
té avoir de Québec n’est 
qu’une douceur pour les 
malades et pour les offi-
ciers anglois prisonniers, 
attendu que je suis hors 
d’état de leur en fournir. La 
pruche que l’on demande 
est un remède pour les 
scorbutiques; je n’ignore 
point que la moitié de la 
garnison en est attaquée. 
Cette place étant assiégée, 
je ne dois point envoyer ce 

soulagement; mais je n’en 
laisserai pas manquer aux 
malades qui sont à l’hôpital 
général, dont je désire fort la 
guérison, puisqu’ils sont en 
lieu à ne pouvoir me nuire21.

Il est assez étonnant de voir 
Murray demander en plein siège 
des remèdes pour sa garnison 
malade à son assiégeant! Des 
lettres échangées le 4  mai nous 
apprennent cependant que Lévis 
a malgré tout envoyé «  deux 
paquets de pruche » pour la per-
sonne de Murray, et que celui-ci 
lui a fait parvenir en retour un 
«  fromage de Chester  » en 
marque de courtoisie22…

Présents lors de la capitulation 
de Montréal le 8 septembre 1760 
Malartic et Murray se retrouvent 
lors d’un dîner le 12  septembre. 
Alors que Malartic se plaint des 
termes de la reddition française, 
Murray réagit de manière singu-
lière  : « Ce général me saisit par 
le bras en m’assurant que j’étais 
maître de n’y être pas compris; 
que, d’après le passeport qu’il m’a 
donné à mon départ de Québec, 
je suis censé être toujours à 
l’hôpital et, par conséquent, 
libre23.  » Or, cette faveur accor-
dée par Murray vient s’opposer 
aux termes de la capitulation. En 
effet, l’article premier de celle-ci 
précise que «  toute la garnison 
de Montréal doit mettre bas les 
armes et ne servira point pendant 
la présente guerre24  ». L’objectif 
de cette clause était de priver la 
France de soldats et d’officiers 
expérimentés pour le restant de la 
guerre en Europe. Cette capitula-
tion s’intègre donc à un impératif 
stratégique plus large, celui de la 
guerre de Sept Ans dans sa glo-
balité. Mais c’est aussi un coup 
de force sur le plan symbolique. 
En interdisant à ces officiers de 
continuer à combattre ailleurs, les 
Britanniques ne font rien de moins 
que priver ces professionnels 
de la guerre du droit d’exercer 
leur métier, ce qui constitue une 
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atteinte directe à leur honneur. 
En incitant Malartic à user du 
passeport donné à Québec pour 
se soustraire à la capitulation, 
Murray l’autorise de facto à conti-
nuer à combattre, ce qui vient 
s’inscrire en opposition avec le 
double objectif stratégique et 
symbolique de la reddition de 
Montréal. 

Cet article a mis en valeur 
l’incidence de la guerre de la 

Conquête sur l’Hôpital général 
de Québec. Alors que le déclen-
chement des hostilités le force à 
acquérir le rôle d’hôpital militaire, 
le siège de Québec de 1759 lui 
confère celui de lieu de refuge 
pour la population civile. Mais 
la vocation première de cette 
institution religieuse, celle d’être 
un lieu de soins, connaît un 
bouleversement complet quand 
l’Hôpital général devient le lieu 

privilégié d’échanges et de ren-
contres entre les belligérants. 
Ceux-ci sont marqués par la 
courtoisie entourant la pratique 
de la guerre au XVIIIe  siècle. En 
cela, le témoignage de Monsieur 
de Malartic, acteur important de 
ces échanges, nous permet de 
mettre en lumière les pratiques 
culturelles des officiers au milieu 
du XVIIIe siècle.
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Compte rendu :  
Curiosités de Québec
Sophie Imbeault 
Historienne et éditrice

Peut-être passez-vous tous les jours à côté du même monument de la place 
George-V quand vous allez travailler ou vous assoyez-vous régulièrement sur 
un banc devant la fontaine située au coin de l’avenue Cartier et de la Grande 
Allée par les beaux soirs d’été? Peut-être aussi vous êtes-vous demandé des 
dizaines de fois de quels personnages ce monument rappelle la mémoire? Et 
d’où provient cette fontaine aux airs étrangement parisiens? 

Vous trouverez enfin réponse à vos questions dans le fabuleux petit guide 
Curiosités de Québec de Jean-François Caron et Pierre Lahoud. Vous apprendrez 
ainsi que le monument Short-et-Wallick rappelle le major Charles John Short et 
le sergent d’état-major George Wallick, qui ont perdu la vie en 1889 en luttant  
contre un incendie, et que la fontaine Wallace a été offerte à la ville en 1998. 

Les auteurs proposent, au gré d’une centaine de sujets, une visite de Québec 
qui n’a rien de banal. Ils présentent ainsi la ville comme « un terreau fertile dans 
lequel se cachent des anecdotes, des petites choses singulières et des mys-
tères ». Ils rappellent surtout à ceux qui l’habitent et y marchent que des gens 
ont fait cela avant eux, qu’ils y ont travaillé, aimé, vécu. Il s’agit d’un important 
devoir de mémoire. 

Caron et Lahoud nous entraînent dans les rues des quartiers du Vieux-Québec, 
de Saint-Roch, de Saint-Sauveur, de Saint-Jean-Baptiste et de Montcalm à 
travers toutes les époques, de Champlain à la Seconde Guerre mondiale en 
passant par la Conquête. Ils consacrent aussi un chapitre aux plaines d’Abra-
ham et à la colline Parlementaire. 

Ils attirent l’attention sur ces traces du passé que sont les escaliers, le bas-relief 
du chien d’or, les pierres de borne, les remparts, le cadran solaire du Séminaire, 
l’édifice Price, le parlement de la côte de la Montagne, la terrasse Dufferin, 
les canons, le monument Wolfe-Montcalm. Toutes les fonctions de Québec – 
administrative, militaire, religieuse – sont représentées. 

Les auteurs ont mené des recherches poussées qu’ils ont admirablement syn-
thétisées pour en arriver à des informations claires, que vous pourrez reprendre 
lors d’un souper ou de la visite d’amis en ville. Le tout est complété par les belles 
photos de Pierre Lahoud, dont plusieurs aériennes, et des photos d’archives. 

Glissez le livre dans votre sac lors de votre prochain pique-nique sur les plaines 
ou laissez-le traîner sur la table de la cuisine au bureau. Vous aurez de savoureux 
sujets de discussion en perspective. Savez-vous qu’il y a un immense réservoir 
sous les plaines d’Abraham, ou encore que le fameux boulet de canon coincé 
entre les racines d’un arbre de la rue Saint-Louis n’est pas un vestige de 1759, 
mais plutôt une bombe utilisée jadis comme chasse-roue?

Levez les yeux; quel est ce curieux vitrail qui orne le plafond de la gare du 
Palais? Regardez au sol avant d’emprunter la porte Saint-Jean; cela ne  
ressemble-t-il pas à un marquage? Le grand public autant que les spécialistes 
sauront y trouver leur compte. Québec recèle des dizaines de détails insolites 
pour les gens curieux. Parions que vous aurez plaisir à partager vos nouvelles 
connaissances.

Jean-François Caron et Pierre 
Lahoud, Curiosités de Québec, 
Les Éditions GID, 2016, 228 p.
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Conférences 
et entretiens
Les activités mensuelles (conférences ou entretiens) 
de la Société historique de Québec ont lieu à 19 h 15 
à la salle Cécile-Drolet du monastère des Sœurs de 
Saint-Joseph de Saint-Vallier.
560, chemin Sainte-Foy, porte 7 
(face à l’école Anne-Hébert) 
Stationnement gratuit

L’entrée est gratuite pour les membres de la Société  
et coûte 5 $ aux non-membres.
Les conférences de l’automne seront annoncées plus 
tard sur la page Facebook et le site Internet de la 
Société.

Assemblée générale  
annuelle
La 80e assemblée générale annuelle de la Société his-
torique de Québec aura lieu le mercredi 14 juin 2017 à 
19 h 30, au local de la Société.

Nouvelle administratrice
Conformément à ses règlements, le conseil d’adminis-
tration a nommé Mme Hélène Quimper pour remplacer 
M.  Gaston Deschênes. Mme  Quimper assumera la  
fonction d’administratrice. 

La composition du conseil d’administration est donc 
maintenant la suivante :
Président : 	 Jean Dorval

Premier vice-président : 	 Jean-Marie Lebel

Deuxième vice-présidente : 	Pierrette Vachon-L’Heureux

Secrétaire : 	 Jérôme Ouellet

Trésorier : 	 Jean-François Caron

Administrateurs : 	 Jacques Boutet  
	 Gérald Gobeil  
	 Hélène Quimper 
	 Alex Tremblay Lamarche

Membre émérite :	 Jacques Lacoursière

Administratrice suppléante :	Esther Taillon

La Société historique de 
Québec
est une société sans but lucratif fondée 
en 1937 pour promouvoir l’histoire et le 
patrimoine de Québec et de sa région. 
Elle est membre de la Fédération des  
sociétés d’histoire du Québec et reçoit 
une aide financière de la Ville de Québec.

Frais d’adhésion
Membre ordinaire : au Canada, 35 $; aux É.-U. : 45 $; 
en Europe, 55 $. Membre privilégié : au Canada, 65 $; 
aux É.-U., 75 $; en Europe, 85 $ (inclut l’abonnement 
à Cap-aux-Diamants). Membre étudiant : 20 $ (exclut 
le troisième âge). Membre à vie : 500 $ (n’inclut pas 
l’abonnement à Cap-aux-Diamants). Membre familial : 
ajouter 5  $ aux frais d’adhésion des membres ordi-
naires ou privilégiés. Chèque à l’ordre de la Société 
historique de Québec. Un reçu pour usage fiscal est 
remis sur demande pour tout don versé en sus de la 
cotisation annuelle.

Adresse
Société historique de Québec 

6, rue de la Vieille-Université, local 158 
Québec (Québec)  G1R 5X8

Téléphone
418 694-1020, poste 256

Courriel
info@societehistoriquedequebec.qc.ca

Site Internet
www.societehistoriquedequebec.qc.ca

Heures d’ouverture
Lundi, mercredi et vendredi de 13 h 30 à 16 h 30
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UN NOUVEAU PARCOURS DÉCOUVERTE
créé sous la direction d’Olivier Dufour

Née du rêve d’un nouveau monde, Québec porte en elle plus de quatre siècles 
d’histoire. Depuis l’Observatoire se déploient les horizons qui définissent cette 
capitale et ceux qui en sont l’âme. À travers d’immenses parois vitrées et au fil 
du parcours Horizons, découvrez quatre faces, quatre regards croisés – parfois 
larges, parfois intimes – sur une ville qui ne ressemble à aucune autre.

Observatoire de la Capitale 
Édifice Marie-Guyart
1037, rue De La Chevrotière - 31e étage, Québec

observatoire-capitale.com

12 ANS ET –
GRATUIT


